
Info Luttes N°4
A toutes nos organisations CGT de Seine Maritime 9 mars 2017

Défense du Service Public
Succès de la journée du 7 mars.
35 000 à Paris dont 12000 cgt.
250 de Seine Maritime sont mon-
tés dans les cars de la CGT. 

Beaucoup d’hospitaliers (CHU, Ebeuf, Le Rouvray, Dieppe), beaucoup de territoriaux (Conseil départemental, tx Rouen, 
Gd Quevilly, le Havre, Dieppe, le Tréport, Arques...) des postiers, des enseignants, DIRECTE, DGFIP, des retraités, des 
délégations du privé (petro, pap chap, cléon, albéa, syndicat mixte port de Dieppe, plastuni, gévelot, davigel, cévélec, 
sncf...

Des remarques de militants au retour : 
Christian Morin, Secrétaire de l’UL Elbeuf,  : «c’est formidable ce que l’on a réussi a faire. A un mois et demi des elections 
c’est du jamais vu. La crèche municipale était en grève à 100 %».
«Au ch dieppe, les blocs opératoires étaient arrêtés par la grève, sauf un pour les urgences». Bruno Ricque, Santé Dieppe.
«C’était une belle manif, et les jeunes que nous avons avons emmenés sont revenus motivés. Je crois qu’il vont se 
syndiquer» (CHU) «Belle participation, je ne m’attendais pas a un tel nombre. Très important car  nos acquis sont menacés.
Bonne ambiance» (Territoriaux) «Une bonne ambiance, et combattifs. La manif parisienne se combinait avec la grève 
dans les entreprises de l’énergie» (Un retraité EDF) «La cgt, avec les autres syndicats, a réussi un sérieux avertissement 
envoyé a ce gouvernement et a ceux qui suivront. Nous ne laisserons pas casser la secu, l’hopital et nos conditions de 
travail» (Un hospitalier).
A noter aussi, qu’une collecte a permis de récolter 307€ dans un car et 230 dans l’autre.
Pour voir la vidéo sur le site de la NVO, suivez ce lien

http://www.nvo.fr/0-0-4919-mobilisation-d-interet-public


Le dossier de la semaine : retour sur la journée du 7 mars

Un message d’Agnès Goussin-Mauger
Secrétaire du syndicat MICT CGT 

Journée exceptionnellement ensoleillée et chaleureuse sur 
l’esplanade de l’hôpital du Havre , les salarié-e-, les usagers, 
les entreprises et des élues communistes étaient présents 
pour défendre l’hôpital publique, l’accès aux soins pour 
tous et l’abrogation de  la loi santé.

Nous avons pu compter sur la présence de 4 UL, 2 USD , 8 
Unions de retraité-e-s venant des 4 coins du département 
et la présence massive et visible de 53 entreprises venant 

défendre leur 
hôpital de 
proximité.

Nous sommes 
heureux de partager avec vous ce grand moment de 
revendications, d’actions et de fraternité!

Bon courage à tous pour la suite que la lutte continue avec 
tous et pour tous.

L’UD 76 en photos dans le défilé parisien
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FÉDÉRATION CGT DE LA SANTÉ
ET DE L’ACTION SOCIALE

L’ampleur de la mobilisation des agent.e.s et des salarié.e.s de la Santé, du Social et du Médico-
Social, de toutes les catégories professionnelles, sonne comme un avertissement.
Ils ont puissamment exprimé ce jour leur indignation face aux politiques d’économies qui 
s’attaquent à leur travail et remettent en cause les fondements de la protection sociale.
Par dizaines de milliers, les hospitaliers ont dit à la Ministre :
  Retrait de la Loi Santé et retrait de la mise en place des GHT (Groupement Hospitalier de 

Territoire) qui ferment des services et des établissements, 
  Non à cette politique d’austérité qui multiplie les CDD, bloque les salaires et s’attaque aux 

conventions collectives, 
  Non aux suppressions de postes et aux fermetures de lits dans les hôpitaux,
  Non à de la casse des métiers du social, 
  Non à ces économies qui ont empêché les établissements de faire face à l’épidémie de 

grippe et entraîné une surmortalité de près de 20 000 décès. 
À Paris, 35 000 personnes ont manifesté, dont des délégations venues de Bretagne, de 
Franche-Comté, de Bourgogne, de Normandie, de Midi-Pyrénées, du Nord-Pas de Calais, de 
Champagne Ardennes, de l’Isère, des Bouches du Rhône, et de bien d’autres départements… 
Dans le même temps, plus de 40 manifestations se sont déroulées en territoire : 1 000 
participant.e.s à Montpellier et à Bordeaux, 4 000 à Toulouse, 2 500 à Lyon, Perpignan, 
Valence, Marseille, et de bien d’autres départements... Partout, les cortèges reflétaient la 
même détermination :

Il faut que ça s’arrête. Nous ne laisserons pas faire.
La Fédération Santé Action Sociale se félicite de la convergence avec les médecins, les usagers 
et de nombreux autres secteurs professionnels qui se sont fortement mobilisés ce même jour.
Si les gouvernements restent sourds aux revendications des dizaines de milliers de 
manifestant.e.s et de grévistes, la Fédération CGT Santé Action Sociale prendra les dispositions 
pour amplifier la mobilisation dans l’unité la plus large, pour permettre un accès au service 
public de santé pour toutes et tous sur tout le territoire, et mettre en place un grand plan 
de titularisation dans la Fonction Publique Hospitalière et des recrutements en CDI dans le 
secteur privé,
Dans la dynamique enclenchée depuis plusieurs mois, l’intersyndicale CGT-FO-SUD se réunira 
rapidement pour envisager les suites à donner à cette journée de mobilisation.

Montreuil, le 8 mars 2017

Case 538
263, rue de Paris

93515 Montreuil Cedex

Tél : 01.55.82.87.49
Fax : 01.55.82.87.74

E-Mail :
sg@sante.cgt.fr
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MARDI 7 MARS,  
ENCORE PLUS FORT QUE LE 8 NOVEMBRE !!!

Puissante grève pour défendre la Sécu, les Hôpitaux et les Services Publics.  
Tous et toutes uni.e.s pour dénoncer des conditions de travail insupportables



Actu des luttes : l’énergie très mobilisée 

Les mardis de la colère !!

Comme ils le font chaque mardi, des salariés de l’énergie manifestaient ce 
mardi 28 février devant le site d’Enedis de la Petite Bouverie, à Bihorel, près 
de Rouen. Depuis le début de l’année, ils expriment leur «ras le bol général» 
face à la politique sociale et économique de leur entreprise. 

Du 21 au 24 février 
action Serval à Caen 

avec les syndicats Normands

Le 8 février les boutiques EDF 
à Rouen et à Caen

Distribution de tracts pour le 7 mars 
et signatures pétition contre la 

fermeture de boutiques. 
Petit bouchon à l’entrée du site de 

Montivilliers…

Le 28 février dernier, piquet de grève et palettes 
incendiées devant le site d’Enedis de Bihorel près de 
Rouen, coupé en électricité...

Une cinquantaine d’agents étaient présents des 
6h00 du matin pour dénoncer  : la fermeture des 
boutiques EDF de proximité, le gel des salaires et 
des pensions de retraite mais aussi la baisse de 
la contribution de l’entreprise dans les activités 
sociales des salariés, les 7000 suppressions d’emplois, 
les fermetures des boutiques de Rouen, Caen et le 
Havre, suppressions de 10 000 NR….  

Le piquet de grève a rappelé à la presse Paris 
Normandie et FR3 qu’il défendait le service public 
et qu’il  alertait les usagers  sur la dégradation des 
services. Pour exemple, la boutique EDF de la rue 
Grand Pont à Rouen – quiaccueille 12 000 clients par 
an, qui doit fermer fin 2017. 

Ce sont les clients les  plus défavorisés - ceux en 
situation de précarité énergétique et ne disposant 
pas d’un accès à internet - qui seront les plus touchés 
par la politique de l’entreprise.

une cinquantaine de manifestants devant le site Enedis de Bihorel



La signification du 8 mars
« Cette année, le 8 mars revêt encore plus 
d’importance. Avec d’autres syndicats et 
associations, plusieurs dizaines d’initiatives ont eu lieu 
un peu partout en France, avec un arrêt de travail à 
15 heures 40. Car, contrairement à ce que certains 
disent, cette journée du droit des femmes n’est pas 
une fête, ni une commémoration. C’est une journée 
de lutte : on revendique la fin des différences de 
salaires. »
« A la CGT, nous sommes des gens de dialogue. 
Mais l’expérience montre que le dialogue seul est 
une histoire de patron. Pour les salariés, le rapport 
de forces est indispensable pour faire avancer les 
choses. La question de l’égalité femmes-hommes en 
est le meilleur exemple. Il s’agit du premier sujet de 
préoccupation de nos concitoyens. Or, il existe des 
lois qui répondent à cette 
préoccupation. Mais elles 
ne sont pas appliquées. En 
ce moment, les candidats 
à la présidentielle nous 
disent qu’avec eux, ces 
inégalités seront réduites. 
Nous ne demandons pas 
la réduction, mais la fin des 
écarts de rémunérations, la 
fin des inégalités. »
 
Le 8 mars et l’extrême droite
« Le 8 mars n’est pas qu’une 
question pour les femmes. Il s’agit d’un combat de 
société. Ce n’est pas parce que l’on est une femme 
que l’on porte le mieux cette lutte. Actuellement, 
une femme est en tête des sondages. Mais elle est 
la pire ennemie de la cause des femmes. La lutte 
contre les inégalités hommes-femmes doit être 
envisagée comme partie intégrante des combats 
contre toutes les discriminations. »
 
Le 8 mars et les revendications de la CGT
« Les femmes qui luttent sont souvent les plus 
déterminées. J’ai en tête le combat des salariées 
de la clinique des Ormeaux, à Tarbes, qui ont mené 
une grève longue de 64 jours. Elles se battaient pour 
leurs salaires, mais bien plus encore pour leur dignité 
de bien faire le travail, contre les maltraitances, 
les insultes et les injonctions. Elles en avaient marre 
de voir leur planning de travail changer du jour au 
lendemain. De passer du matin quand elles étaient 
prévues du soir. Et de s’entendre dire : ‘‘Tu te tais et 
tu fais ce qu’on te dit’’. »
« A Narbonne, dans une zone commerciale, j’ai 

rencontré des salariées de la Halle aux chaussures 
et de la Halle aux vêtements. On a bien sûr parlé 
de la restructuration de leur groupe, Vivarte, des 
fermetures de magasins. Mais ce qui les faisait le 
plus réagir, c’était ces problèmes de planning, 
d’horaires décalés, de travail le dimanche. Elles 
ont obtenu que leurs magasins ne suivent pas le 
diktat du gros supermarché du coin et n’ouvre que 
trois dimanches dans l’année, contre douze pour 
les autres magasins. Il faut lutter contre ces plages 
horaires à rallonge, contre le travail de nuit que l’on 
cache sous l’appellation de travail de soirée. »
« Il y a aussi besoin que la CGT fasse rêver et porte 
de nouveaux droits. Les 32 heures en sont un. Mais 
dans le commerce, beaucoup de camarades me 
disent qu’ils ne travaillent qu’en temps partiel et 
qu’ils aimeraient travailler plus. On demande donc 

la diminution des amplitudes 
horaires entre deux créneaux 
travaillés afin de préserver un 
équilibre entre temps de travail 
et vie privée et familiale. »
 
L’égalité hommes-femmes dans 
la CGT
« La lutte contre les inégalités 
femmes-hommes concerne 
aussi la vie de la CGT. Ce qui 
se passe chez nous n’est pas 
de la faute du gouvernement, 
des patrons, de la crise. C’est 

de la responsabilité des adhérents. Il y a besoin 
de voir disparaître certains comportements : des 
propos sexistes, certaines formes de harcèlement, 
certains horaires de réunion rendant incompatibles 
vie syndicale et vie privée. C’est une réalité qui 
perdure. La CGT n’est malheureusement pas un 
vaccin contre les dérives de notre société. Il faut 
lutter en interne pour plus de femmes à la CGT, plus 
de femmes dirigeantes à la CGT. A tous les niveaux, 
des syndicats à la confédération, nous parlons 
beaucoup de la place des femmes. Mais quand 
il s’agit de confier des postes de responsabilité, la 
place des femmes est inversement proportionnelle 
à celle des femmes sur le terrain. Combien sont-elles 
dans les postes de directions des unions locales, 
départementales, des fédérations ? J’ai entendu 
des camarades dire : ‘‘La parité c’est bien, mais il 
n’y a pas assez de candidates’’. L’égalité hommes-
femmes est un combat pour la CGT, en interne et à 
l’extérieur. »

Lutte contre les discriminations !

En ce 8 mars, le secrétaire général de la CGT a rappelé que la journée des droits des femmes était une 
journée de lutte pour l’obtention de nouveaux droits sociaux. 
Invité, ce mercredi 8 mars, au meeting de la CGT du commerce et des services à échanger sur les inégalités 
hommes-femmes avec huit cents salarié(e)s d’entreprises de toute la France, Philippe Martinez a souligné 
combien ces discriminations étaient au cœur des luttes syndicales. Il a aussi appelé à des changements de 
pratiques au sein de la CGT. Extraits de son intervention.






